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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DE L’ARIEGE

55 Cours Gabriel Fauré
BP 30086
09007 FOIX Cédex

POLE PILOTAGE ET RESSOURCES
Rédacteur : Carole LACOUT

Arrêté relatif au régime de fermeture
exceptionnelle au public des services de la

Direction départementale des Finances publiques
de l’Ariège

Le Directeur départemental des Finances publiques de l'Ariège

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’État ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu  l’arrêté préfectoral  du  4 février 2016 portant  délégation de signature en matière d’ouverture et de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques de l’Ariège ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Les services de la  Direction départementale des  Finances publiques du département de  l’Ariège seront
fermés à titre exceptionnel le vendredi 26 mai 2017 et le lundi 14 août 2017.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l’article 1er.

Fait à Foix, le 28 décembre 2016

Le Directeur départemental des Finances publiques,

signé

Gérard MATTOY
Administrateur Général des Finances publiques
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
-------------

EXTRAIT DU PLAN CADASTRAL
-------------

Département :
ARIÈGE

Commune :
STE-CROIX-VOLVESTRE

Section : C
Feuille : 000 C 02

Échelle d'origine : 1/2500
Échelle d'édition : 1/2500

Date d'édition : 22/12/2016
(fuseau horaire de Paris)

Coordonnées en projection : RGF93CC43
©2016 Ministère de l'Économie et des
Finances

Le plan visualisé sur cet extrait est géré
par le centre des impôts foncier suivant :
SAINT-GIRONS
57 bis, avenue Fernand Loubet  09200
09200 SAINT-GIRONS
tél. 0561962630 -fax

Cet extrait de plan vous est délivré par :

                     cadastre.gouv.fr
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

SERVICE ENVIRONNEMENT-RISQUES

Unité Biodiversité-Forêt

Nom du rédacteur : Michèle RUMEBE

Arrêté préfectoral mettant fin à l’application du régime
forestier sur des terrains boisés appartenant à la 
caisse d’épargne et de prévoyance de Midi-Pyrénées 
(forêt de Durenat) sis sur la commune de l’Aiguillon 
sur une surface de 64 ha 02 a 25 

La préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu les articles L211-1, L214-3, R214-1, R214-2 et R214-6 à R214-8 du code forestier ;

Vu la circulaire DGFAR/SDFB/C2003-5002 du 3 avril 2003 relative à la distraction du régime 
forestier ;

Vu le procès-verbal du directoire de la caisse d’épargne et de prévoyance de Midi-Pyrénées en
date du 26 septembre 2016 donnant un avis favorable au projet de vente en deux lots de la
forêt de Durenat lui appartenant et sise commune de l’Aiguillon pour une surface totale de
64 ha 02 a 25 ca ;

Vu l’avis favorable de l’Office National des Forêts en date du 7 novembre 2016 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l'Ariège ;

A R R Ê T E

Article 1 :

A compter de la date de signature de l’acte de leur vente, les parcelles cadastrales ci-dessous
désignées, appartenant à la caisse d’épargne et de prévoyance de Midi-Pyrénées, sises sur le
territoire communal de l’Aiguillon pour une surface totale de 64 ha 02 a 25 ca ne relèveront plus
du régime forestier. 

Parcelles constituant le lot de la forêt de Durenat (63 ha 53 a 78 ca) :

Parcelles cadastrales concernées Surface totale de la
parcelle (ha)

Surface à distraire
(ha)Section N° Lieu-dit

A 1498 Durenat 2,16 20 2,16 20

A 1499 Durenat 0,00 65 0,00 65

A 1500 Durenat 0,12 70 0,12 70

A 1501 Durenat 0,68 00 0,68 00

A 1502 Durenat 2,32 20 2,32 20
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Parcelles cadastrales concernées Surface totale de la
parcelle (ha)

Surface à distraire
(ha)Section N° Lieu-dit

A 1503 Durenat 0,44 20 0,44 20

A 1504 Durenat 0,20 13 0,20 13

A 1505 Durenat 0,06 20 0,06 20

A 1506 Durenat 0,01 94 0,01 94

A 1507 Durenat 0,37 40 0,37 40

A 1508 Durenat 0,21 40 0,21 40

A 1509 Durenat 0,45 60 0,45 60

A 1510 Durenat 0,13 06 0,13 06

A 1511 Durenat 0,05 20 0,05 20

A 1512 Durenat 0,99 30 0,99 30

A 1515 Durenat 0,12 73 0,12 73

A 1516 Durenat 0,97 80 0,97 80

A 1517 Durenat 0,21 40 0,21 40

A 1518 Durenat 0,56 40 0,56 40

A 1519 Durenat 0,38 10 0,38 10

A 1520 Durenat 0,38 40 0,38 40

A 1521 Durenat 1,31 50 1,31 50

A 1522 Durenat 3,93 60 3,93 60

A 1523 Durenat 0,5470 0,5470

A 1524 Durenat 0,29 56 0,29 56

A 1525 Durenat 0,20 81 0,20 81

A 1526 Durenat 0,65 50 0,65 50

A 1527 Durenat 1,50 00 1,50 00

A 1528 Durenat 0,96 90 0,96 90

A 1529 Durenat 2,53 30 2,53 30

A 1530 Durenat 3,00 70 3,00 70

A 1531 Durenat 1,30 70 1,30 70

A 1532 Durenat 5,81 80 5,81 80

A 1566 Quartier de las Embrilles 0,65 50 0,65 50

A 1567 Quartier de las Embrilles 0,54 20 0,54 20

A 1568 Quartier de las Embrilles 29,36 00 29,36 00

Parcelles constituant l’ensemble immobilier des « Gîtes de Durenat » (0 ha 48 a 47 ca) : 

Parcelles cadastrales concernées Surface totale de la
parcelle (ha)

Surface à distraire
(ha)Section N° Lieu-dit

A 1502 Durenat 2,32 20 2,32 20

A 1503 Durenat 0,44 20 0,44 20

2
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Article 2 :

Les futurs acquéreurs doivent s'engager à : 

- ne pas démembrer pendant 15 ans la forêt acquise,

- présenter pour agrément au Centre Régional de la Propriété Forestière un plan simple de
gestion.

Ces engagements sont transmissibles aux propriétaires successifs qui doivent les respecter
jusqu'à leur terme. Ils seront inscrits dans l'acte de vente initial et dans les actes de mutation
ultérieurs, s'il y a lieu. Ces actes seront transmis, une fois la transaction achevée, au service
environnement-risques, unité biodiversité-forêt de la direction départementale des territoires
de l'Ariège. 

Article 3 :

Le présent arrêté prendra effet à la date de signature de l’acte de vente.

Article 4 :

Cette décision peut être contestée dans les deux mois à compter de sa notification :

- par recours gracieux auprès de l'auteur de la décision ;

-  par recours hiérarchique adressé au ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la
forêt ; 
L'absence de réponse à un recours dans un délai de deux mois à compter de la date de
réception de celui-ci fait naître une décision implicite de rejet qui peut être à son tour déférée
au tribunal administratif dans les deux mois suivants ;

- par recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulouse.

Article 5 :

Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège, le directeur départemental des territoires de
l'Ariège et le directeur de l'agence territoriale de l'Ariège, la Haute-Garonne et du Gers de
l'Office National des Forêts sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ariège. 

Fait à Foix, le 12 décembre 2016

La préfète,

Signé

Marie LAJUS
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES

SERVICE ENVIRONNEMENT RISQUES

Unité eau - Service de police de l’eau et              
des milieux aquatiques

François JEAN

Arrêté préfectoral
portant constatation de la perte du droit d’eau

attaché à l’aménagement dit du moulin de Sarginier 
et fixant les conditions de remise en état du site

sur la commune d’Ax-les-Thermes

La préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement, notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6, 

Vu la  directive CE n°  2000/60 du 23 octobre 2000 du parlement  européen et  du conseil  des 
ministres établissant un cadre pour une politique européenne dans le domaine de l’eau ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  1er  décembre  2015,  portant  approbation  du  schéma  directeur 
d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Adour-Garonne pour 2016-2021,

Vu le courrier adressé le 29 novembre 2016 par Mme Billonet et M Delon, co-propriétaires du droit  
d’eau du moulin de Sarginier, faisant part de la renonciation volontaire du droit d’eau attaché 
au dit moulin sur le cours d’eau Ariège, commune d’Ax-les-Thermes,

Considérant que le courrier adressé le 29 novembre 2016 par Mme Billonet et M. Delon faisant 
part de la renonciation expresse à leur droit d’usage de l’eau, quand bien même il serait fondé en 
titre ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

A R R Ê T E

Article 1     : 

A l’occasion de la renonciation volontaire du droit d’eau attaché au moulin de Sarginier situé sur la 
commune d’Ax-les-Thermes sur la rivière Ariège, la remise en état du site est effectuée par les co-
propriétaires, Mme Billonet et M. Delon, dans les conditions suivantes :

Un dossier d’étude portant sur l’effacement total ou partiel des ouvrages de prises d’eau sera 
établi par les co-propriétaires et transmis au plus tard le 1er juin 2017 au préfet de l’Ariège. Il 
devra porter à la connaissance du préfet l’ensemble des éléments d’appréciation pour la remise 
en état du site.

Les travaux de remise en état devront être réalisés au plus tard le 31 octobre 2019.
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Article 2     :  

Le droit d’eau attaché à l’aménagement du moulin de Sarginier appartenant aux co-propriétaires 
est abrogé.

Article 3 : Voies et délais de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  territorialement 
compétent, conformément à l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement :

- par les tiers dans un délai d’un an à compter de la publication ou de l'affichage en mairie prévu 
au R. 214-19 du code de l’environnement jusqu’à l'expiration d’une période de six mois après cette 
mise en service ;

- par les co-propriétaires de l’aménagement du moulin de Sarginier dans un délai de deux mois à 
compter de la date à laquelle le présent arrêté lui a été notifié.

Dans le même délai de deux mois, les pétitionnaires peuvent présenter un recours gracieux. Le 
silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux 
emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de 
justice administrative.

Article 4 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège,  le maire de la commune d’Ax-les-Thermes, 
le directeur départemental des territoires de l’Ariège sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de l’Ariège, et dont une copie sera tenue à la disposition du public à la mairie d’Ax-les-Thermes.

Foix, le 8 novembre 2016

La préfète,

signé

Marie LAJUS

2
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE             
DES TERRITOIRES

SERVICE ENVIRONNEMENT RISQUES

Unité eau - Service de police de l’eau 
et des milieux aquatiques

François JEAN

Arrêté préfectoral
portant constatation de la perte du droit d’eau 
attaché à l’aménagement dit du Pont d’Abène 

et fixant les conditions de remise en état du site

sur la commune de Saurat

La préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement, notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6, 

Vu la directive CE n° 2000/60 du 23 octobre 2000 du parlement européen et du conseil des ministres 
établissant un cadre pour une politique européenne dans le domaine de l'eau,

Vu l’arrêté préfectoral du 1er décembre 2015, portant approbation du schéma directeur d’aménagement 
et de gestion des eaux du bassin Adour-Garonne pour 2016-2021,

Vu l’ordonnance royale  en date du 24 octobre 1838 autorisant  la  conservation  de la  scierie  à bois 
existante du fouloir,  de la  carderie et  de la  filature  en remplacement  du martinet  à parer  le  fer 
pré existant,

Vu le courrier de la direction départementale des territoires en 17 juin 2016 constatant l’état de ruine des 
ouvrages de prise d’eau de l’aménagement dit du Pont d’Abène,

Vu le courrier adressé le 24 octobre 2016 par M. Prat, co-propriétaire du droit d’eau du moulin dit du  
Pont d’Abène faisant part de la renonciation volontaire du droit d’eau attaché au dit moulin sur le 
cours d’eau Saurat, commune de Saurat,

Vu le courrier adressé le 15 novembre 2016 par M. Delpoux, co-propriétaire du droit d’eau du moulin dit  
du Pont d’Abène faisant part de la renonciation volontaire du droit d’eau attaché au dit moulin sur le 
cours d’eau Saurat, commune de Saurat,

Considérant que les ouvrages de prise d’eau du moulin dit du Pont d’Abène ont été confirmés sur la 
rivière Saurat par l’ordonnance royale du 24 octobre 1838,

Considérant  que les courriers adressés les 24 octobre 2016 par  M. Prat  et  15 novembre 2016 par 
M. Delpoux faisant par part de la renonciation expresse à leur droit d’usage de l’eau combien même il  
serait fondé en titre ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires,
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A R R Ê T E

Article 1

À l’occasion de la renonciation volontaire au droit d’eau attaché au moulin dit du Pont d’Abène situé sur 
la  commune  de  Saurat  sur  la  rivière  Saurat,  la  remise  en  état  du  site  est  effectuée  par  les  co-
propriétaires, M. Prat Jean-Jacques et M. Delpoux Mathieu dans les conditions suivantes :

Un dossier d’étude portant sur l’effacement total ou partiel des ouvrages de prises d’eau sera établi par 
les co-propriétaires et transmis au plus tard le 1er juin 2017 au préfet de l’Ariège. Il devra porter à la  
connaissance du préfet l’ensemble des éléments d’appréciation pour la remise en état du site.

Les travaux de remise en état devront être réalisés au plus tard le 31 octobre 2019.

Article 2  

Le droit fondé en titre attaché à l’aménagement dit du Pont d’Abène appartenant aux co-propriétaires 
est perdu du fait de leur renonciation à ce droit.

 Article 3 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent, 
conformément à l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement :

- par les tiers dans un délai d’un an à compter de la publication ou de l’affichage en mairie prévu au 
R. 214-19 du code de l’environnement jusqu’à l’expiration d’une période de six mois après cette mise en 
service ;

- par les co-propriétaires de l’aménagement dit du Pont d’Abène dans un délai de deux mois à compter 
de la date à laquelle le présent arrêté lui a été notifié.

Dans le même délai de deux mois, les pétitionnaires peuvent présenter un recours gracieux. Le silence 
gardé par l’administration pendant  plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte 
décision  implicite  de rejet  de  cette  demande conformément  à  l’article  R. 421-2  du  code de justice 
administrative.

Article 4 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège, Mme le maire de la commune de Saurat, le directeur 
départemental des territoires de l’Ariège, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ariège, et dont une 
copie sera tenue à la disposition du public à la mairie de Saurat.

Foix, le 12 décembre 2016

Pour la préfète et par délégation,

Le secrétaire général,

signé

Christophe HERIARD

2
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES

SERVICE ENVIRONNEMENT RISQUES

Unité eau - Service de police de l’eau et              
des milieux aquatiques

François JEAN

Arrêté préfectoral
portant constatation de la perte du droit d’eau
attaché à l’aménagement dit du moulin de Dun
et fixant les conditions de remise en état du site

sur la commune de Dun

La préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement, notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6, 

Vu la  directive CE n°  2000/60 du 23 octobre 2000 du parlement  européen et  du conseil  des 
ministres établissant un cadre pour une politique européenne dans le domaine de l’eau ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  1er  décembre  2015,  portant  approbation  du  schéma  directeur 
d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Adour-Garonne pour 2016-2021,

Vu  le  courrier  adressé  le  06  décembre  2016  par  Mme Eychard,  détenteur  du  droit  d’eau  et 
propriétaire du moulin de Dun, faisant part de la renonciation volontaire du droit d’eau attaché 
au dit moulin sur le cours d’eau Ariège, commune de Dun,

Considérant que le courrier adressé le 06 décembre 2016 par Mme Eychard faisant part de la 
renonciation expresse à son droit d’usage de l’eau, quand bien même il serait fondé en titre ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

A R R Ê T E

Article 1     : 

A l’occasion de la renonciation volontaire du droit d’eau attaché au moulin de Dun situé sur la 
commune de Dun sur la rivière Ariège, la remise en état du site est sous la responsabilité du 
propriétaire, Mme Eychard, dans les conditions suivantes :

Un dossier d’étude portant sur l’effacement total ou partiel des ouvrages de prises d’eau sera 
établi par la propriétaire et transmis au plus tard le 1er juin 2017 au préfet de l’Ariège. Il devra 
porter à la connaissance du préfet l’ensemble des éléments d’appréciation pour la remise en état 
du site.

Les travaux de remise en état devront être réalisés au plus tard le 31 octobre 2019.
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Article 2     :  

Le  droit  d’eau  attaché  à  l’aménagement  du  moulin  de  Dun  appartenant  à  Mme Eychard  est 
abrogé.

Article 3 : Voies et délais de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  territorialement 
compétent, conformément à l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement :

- par les tiers dans un délai d’un an à compter de la publication ou de l'affichage en mairie prévu 
au R. 214-19 du code de l’environnement jusqu’à l'expiration d’une période de six mois après cette 
mise en service ;

- par la ropriétaire de l’aménagement du moulin de Dun dans un délai de deux mois à compter de 
la date à laquelle le présent arrêté lui a été notifié.

Dans le même délai de deux mois, les pétitionnaires peuvent présenter un recours gracieux. Le 
silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux 
emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de 
justice administrative.

Article 4 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège, le maire de la commune de Dun, le directeur 
départemental  des  territoires  de  l’Ariège  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
l’Ariège, et dont une copie sera tenue à la disposition du public à la mairie de Dun.

Foix, le 21 décembre 2016

Pour la préfète et par délégation,

Le secrétaire général,

signé

Christophe HERIARD

2
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DECISION TARIFAIRE PORTANT MODIFICATION DU PRIX DE  

JOURNEE POUR L’ANNEE 2016 DE 

ITEP-UGECAM - 090000589 

VU 

VU 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

VU 

VU 

VU l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Madame Monique CAVALIER en qualité de 

directrice générale de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 

47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 

et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

La Directrice Générale de l’ARS Occitanie 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

la décision tarifaire initiale n° 2416 en date du 15/11/2016 portant fixation du prix de journée pour l’année 

2016 de la structure dénommée ITEP-UGECAM - 090000589 

VU 

VU 

1/3 

VU 

la décision du 11 mars 2016 portant délégation de signature à Madame Marie-Odile AUDRIC-GAYOL, 

déléguée départementale adjointe de la délégation départementale de l’Ariège ; 

l’arrêté en date du 15/07/2002 autorisant la création de la structure ITEP dénommée ITEP-UGECAM 

(090000589) sise 18, CHE DU STADE, 09100, LA TOUR-DU-CRIEU et gérée par l'entité UGECAM 

LRMP (340015171) ; 
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DECIDE 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

EN EUROS 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

129 129.15 

0.00 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

1 156 231.82 

- dont CNR 2 000.00 

DEPENSES 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
332 304.98 

- dont CNR 0.00 

Reprise de déficits 

TOTAL Dépenses 1 617 665.95 

Groupe I 

Produits de la tarification 
1 573 665.95 

- dont CNR 2 000.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

44 000.00 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0.00 

TOTAL Recettes 1 617 665.95 

RECETTES 

ARTICLE 2 

Pour l’exercice budgétaire 2016, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure dénommée 

ITEP-UGECAM (090000589) sont autorisées comme suit :  

Pour l’exercice budgétaire 2016, la tarification des prestations de la structure dénommée 

ITEP-UGECAM (090000589) s’établit désormais comme suit, à compter du 01/12/2016 ; 

Dépenses exclues des tarifs : 0.00 €. 

 

Reprise d’excédents 

ARTICLE 1
ER 

 

 

 

 

2/3 
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0.00 

Semi internat 

Internat 

MODALITES D’ACCUEIL 

La directrice générale de l’agence régionale de santé Occitanie est chargée de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire « UGECAM LRMP » (340015171) et à la structure 

dénommée ITEP-UGECAM (090000589). 

 

 

 

0.00 

Externat 

379.59 

0.00 

ARTICLE 4 

Autres 2 

Autres 3 

ARTICLE 3 

0.00 

ARTICLE 5 

Autres 1 

0.00 

PRIX DE JOURNEE 

EN EUROS  

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l’Ariège. 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis Cour administrative d'appel de Bordeaux 17 

cours de Verdun, 33074, Bordeaux Cedex dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Fait à Foix 

 

 

 

, Le 21 décembre 2016 

 

 

 

3/3 

P/La directrice générale de l’Agence régionale de santé 

d’Occitanie 

La déléguée départementale adjointe de la délégation 

départementale de l’Ariège 

 

 

Signé : Marie-Odile AUDRIC-GAYOL 
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTES PUBLIQUES, 
DES COLLECTIVITES LOCALES ET
DES AFFAIRES JURIDIQUES

Collectivités locales et expertise juridique

Pôle juridique

C.CLOVIS

Arrêté préfectoral portant approbation de la carte
communale de Taurignan-Castet

La préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L 160-1 et suivants et R 161-1 et suivants,

Vu  la  délibération du conseil  municipal  de la  commune de  Taurignan-Castet en date  du  28
septembre 2016 approuvant la carte communale,

Vu  l'arrêté municipal  du  28 avril  2016 soumettant  le  projet  de carte communale à l'enquête
publique du 31 mai au 29 juin 2016,

Vu l’avis du commissaire enquêteur en date du 7 juillet 2016,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège:

A R R Ê T E

Article 1:

La carte communale de  Taurignan-Castet est approuvée.

Article 2:

Conformément  aux dispositions  de l’article  R  163-9 du  code de l’urbanisme,  la  délibération
susvisée et  le  présent  arrêté seront  affichés en mairie  de  Taurignan-Castet pour  une durée
minimale d’un mois. Mention de cet affichage sera insérée en caractères apparents dans un
journal diffusé dans le département. 

Le présent arrêté sera publié en outre au recueil des actes administratifs de la préfecture. La
carte communale sera consultable par toute personne intéressée en mairie de Taurignan-Castet
aux jours et heures ouvrables habituels.
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Article 3:

M. le secrétaire général et M. le maire de Taurignan-Castet sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Article 4:

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Toulouse dans
un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Foix, le 28 décembre 2016

Pour la préfète et par délégation,
   Le secrétaire général,

             SIGNE

    Christophe HERIARD
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

SOUS-PRÉFECTURE DE SAINT-GIRONS

Dossier suivi par : Nathalie Faur

Arrêté portant convocation des électeurs de la
commune d’Aleu en vue de l'élection partielle

complémentaire du conseil municipal

Le sous-préfet de Saint-Girons

Vu le code électoral et notamment ses articles L 225 à L 259,

Vu l’arrêté 2016-37 portant délégation de signature à Monsieur Patrick LEVERINO et son article 3,

Vu les démissions successives de Monsieur Michel SURDEZ le 11 avril 2014 et de Monsieur Gérard
ANDRIEU le 23 août 2016 de leur mandat de conseiller municipal, 

Vu les décès de Monsieur Alban SENTENAC le 18 février 2015 et de Monsieur Gérard LUSSIN le
21 décembre 2016,

Considérant que le conseil municipal de la commune d’Aleu est composé de onze (11) membres et
que l'effectif a perdu le tiers de ses membres,

A R R Ê T E

Article 1:

Les électeurs de la commune d’Aleu sont convoqués le dimanche 5 février 2017 afin de procéder à
une élection partielle complémentaire en vue d'élire quatre (4) membres du conseil municipal.

Article 2     :

Dans l'hypothèse d'un second tour, il y sera procédé le dimanche 12 février 2017.

Article 3     :

Les déclarations de candidature devront être déposées à la sous-préfecture de Saint-Girons, aux
dates et heures suivantes :

Pour le premier tour de scrutin : 
- du lundi 16 janvier 2017 au mercredi 18 janvier 2017 de 14 heures à 17 heures
- le jeudi 19 janvier 2017 de 14 heures à 18 heures

Pour le second tour de scrutin :
- le lundi 6 février 2017 et mardi 7 février 2017 de 14 heures à 18 heures.
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Article 4     :

Sont  appelés  à  participer  au  scrutin  tous  les  électeurs  inscrits  sur  les  listes  électorales  (liste
principale et liste complémentaire municipale) arrêtées le 29 février 2016, modifiées s'il y a lieu
conformément aux articles L 30 à L 40, R 17 et R 18 du code électoral.
Toutefois, seront admis à voter quoique non inscrits, par application des articles L 62 et R 59 du
code électoral, les électeurs porteurs d'une décision du juge du tribunal d'instance ordonnant leur
inscription, ou d'un arrêt de la Cour de Cassation annulant un jugement qui aurait prononcé leur
radiation.
En outre, cinq jours avant le scrutin, le maire publiera un tableau rectificatif de la liste électorale
selon les modalités prévues par le code électoral.

Article 5     : 

Le scrutin sera ouvert de 8 heures à 18 heures et le dépouillement suivra immédiatement la clôture
du scrutin.

Article 6     :

L'élection se déroulera au scrutin majoritaire. Nul ne sera élu au premier tour de scrutin s'il n'a pas
réuni la majorité absolue des suffrages exprimés et un nombre de voix au moins égal au quart des
électeurs inscrits.
Au second tour, l'élection aura lieu à la majorité relative, quel que soit le nombre de votants. En cas
d'égalité de suffrages, le plus âgé des candidats sera élu.

Article 7:

Un procès-verbal des opérations électorales sera, pour chaque tour de scrutin, dressé en double
exemplaire : l'un d'entre-eux sera conservé à la mairie et l'autre sera transmis à la sous-préfecture
de Saint-Girons.
Un extrait de ce procès-verbal sera en outre immédiatement affiché par les soins du maire sur le
panneau d'affichage de la mairie.

Article 8     : 

Le sous-préfet de Saint-Girons et le maire de la commune d’Aleu sont chargés chacun en ce qui le
concerne,  de l'exécution du présent  arrêté,  qui sera publié au recueil  départemental des actes
administratifs et affiché à la mairie d’Aleu.

Fait à Saint-Girons, le 26 décembre 2016

Le sous-préfet de Saint-Girons par suppléance

Signé

                                                                                      Patrick BERNIÉ
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

SOUS-PRÉFECTURE DE SAINT-GIRONS

Dossier suivi par : Nathalie Faur

Arrêté portant convocation des électeurs de la
commune d’Alos en vue de l'élection partielle

complémentaire du conseil municipal

Le sous-préfet de Saint-Girons

Vu le code électoral et notamment ses articles L 225 à L 259,

Vu les démissions successives de Madame Nicole Trezzy en date du 6 août 2016, de Monsieur
Jean-Yves Billy le 27 juillet 2016, de Monsieur Christian Pailhas le 8 août 2016 et de Madame
Carine Costes le de leurs fonctions de conseillers municipaux de la commune d’Alos, 

Considérant  que  le  conseil  municipal  de  la  commune  d’Alos  est  composé  de  onze  (11)
membres et que l'effectif a perdu le tiers de ses membres,

A R R Ê T E

Article 1:

Les  électeurs  de  la  commune  d’Alos  sont  convoqués  le  dimanche  5  février  2017  afin  de
procéder à une élection partielle complémentaire en vue d'élire quatre (4) membres du conseil
municipal.

Article 2     :

Dans l'hypothèse d'un second tour, il y sera procédé le dimanche 12 février 2017.

Article 3     :

Les déclarations de candidature devront être déposées à la sous-préfecture de Saint-Girons,
aux dates et heures suivantes :

Pour le premier tour de scrutin : 
- du lundi 16 janvier 2017 au mercredi 18 janvier 2017 de 14 heures à 17 heures
- le jeudi 19 janvier 2017 de 14 heures à 18 heures

Pour le second tour de scrutin :
- le lundi 6 février 2017 et mardi 7 février 2017 de 14 heures à 18 heures.

Article 4     :

Sont appelés à participer au scrutin tous les électeurs inscrits sur les listes électorales (liste
principale et liste complémentaire municipale) arrêtées le 29 février 2016, modifiées s'il y a lieu
conformément aux articles L 30 à L 40, R 17 et R 18 du code électoral.
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Toutefois, seront admis à voter quoique non inscrits, par application des articles L 62 et R 59 du
code électoral, les électeurs porteurs d'une décision du juge du tribunal d'instance ordonnant
leur inscription, ou d'un arrêt de la Cour de Cassation annulant un jugement qui aurait prononcé
leur radiation.
En outre, cinq jours avant le scrutin, le maire publiera un tableau rectificatif de la liste électorale
selon les modalités prévues par le code électoral.

Article 5     : 

Le scrutin sera ouvert de 8 heures à 18 heures et le dépouillement suivra immédiatement la
clôture du scrutin.

Article 6     :

L'élection se déroulera au scrutin majoritaire. Nul ne sera élu au premier tour de scrutin s'il n'a
pas réuni la majorité absolue des suffrages exprimés et un nombre de voix au moins égal au
quart des électeurs inscrits.
Au second tour, l'élection aura lieu à la majorité relative, quel que soit le nombre de votants. En
cas d'égalité de suffrages, le plus âgé des candidats sera élu.

Article 7:

Un  procès-verbal  des  opérations  électorales  sera,  pour  chaque tour  de  scrutin,  dressé  en
double exemplaire : l'un d'entre-eux sera conservé à la mairie et l'autre sera transmis à la sous-
préfecture de Saint-Girons.
Un extrait de ce procès-verbal sera en outre immédiatement affiché par les soins du maire sur
le panneau d'affichage de la mairie.

Article 8     : 

Le sous-préfet de Saint-Girons et le maire de la commune d’Alos sont chargés chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil départemental des
actes administratifs et affiché à la mairie d’Alos.

Fait à Saint-Girons, le 22 décembre 2016

Le sous-préfet

Signé

                                                                             Patrick LEVERINO
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